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Présentation
En 2000, les Nations unies établissaient les « objectifs du millénaire » visant à réduire drastiquement le nombre d’affamés dans le monde en quinze ans. Mais, en 2015, on comptera autant de personnes qui ont faim qu’en 2000 et qu’en… 1900, soit 850 millions. Toutes les dix secondes, un enfant continue à en mourir. Cette situation se paye au prix fort : insécurité, guerres, piraterie, terrorisme, émigration sauvage, épidémies. La faim tue bien plus que les guerres… Pourquoi, alors qu’on a réussi en un siècle à nourrir 5 milliards de personnes supplémentaires, ne peut-on l’éradiquer ?
Aujourd’hui, la faim n’est plus seulement fille de l’ignorance ou des incidents climatiques, mais principalement de la cupidité, de l’incurie et de l’indifférence. C’est ce que montre Bruno Parmentier dans ce livre argumenté et pédagogique : il s’agit d’un phénomène politique, et son élimination relève donc de l’action politique. Certains pays remportent ainsi des victoires, tels la Chine, le Viêt-nam ou le Brésil – avec son programme « Faim zéro » –, alors que d’autres stagnent, comme l’Inde, ou reculent, comme la plupart des pays d’Afrique subsaharienne.
Malgré le réchauffement de la planète et l’augmentation de la population, malgré l’accaparement des terres ou la production d’agrocarburants au détriment des aliments, les solutions existent pour que tous mangent à leur faim, dès lors que les États se décident à agir : « renutrition » d’enfants en danger de mort ; encouragement des techniques de production agricole agroécologiques, y compris dans la petite agriculture familiale ; soutien ciblé au revenu des mères de famille fragilisées ; promotion de nouvelles alliances financières public-privé, etc. On peut y arriver, explique ce livre optimiste, si les citoyens, leurs organisations et leurs gouvernements reconnaissent la faim comme le principal problème que doit affronter l’humanité.
Pour en savoir plus…

Bruno Parmentier ingénieur et économiste, a en particulier dirigé pendant dix ans le Groupe École supérieure d’agriculture d’Angers. Consultant et conférencier sur les problèmes agricoles et alimentaires, il est l’auteur du grand succès de librairie Nourrir l’humanité (La Découverte, 2007, 2008) et de Manger tous et bien (Seuil, 2011), et administrateur d’Action contre la faim, de la Fondation pour l’enfance, du PACT (Ligue contre les taudis) et de l’Association pour une agriculture écologiquement intensive.

Olivier De Schutter  a été rapporteur spécial de l’ONU pour le droit à l’alimentation, de 2008 à 2014.
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Pour mes petits-enfants Maxim, Candice et Acté, qui sont nés pendant que j’écrivais ce livre, afin de les encourager à construire eux aussi, le moment venu, un monde de « faim zéro », où plus jamais aucun enfant ne mourra de faim.
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    Préface

    Pour lutter contre la faim, 
      poser les vraies questions

    
      
        par Olivier De Schutter1 

      

    

    
      Le livre de Bruno Parmentier arrive à son heure. Depuis la crise des prix des denrées alimentaires au printemps 2008, la communauté internationale a été contrainte de revoir fondamentalement son approche de la faim et de la malnutrition. Elle a dû repenser les voies vers des systèmes alimentaires plus durables, plus résilients et plus efficaces dans l’éradication des fléaux que l’on prétend combattre – la sous-alimentation, la malnutrition et l’obésité, ce « triple fardeau » qui continue de peser sur les gouvernements. Cet ouvrage fait plus qu’accompagner cette réflexion : il met en perspective les défis auxquels nous sommes confrontés et il offre des pistes de solution qui méritent qu’on s’y attarde.

      
        Quatre chantiers majeurs

        Quatre évolutions méritent surtout l’attention. Une première transformation concerne l’importance des systèmes alimentaires locaux. Longtemps, on a misé sur les chaînes mondiales d’approvisionnement et de transformation, ainsi que sur le développement du commerce international. Il s’agissait d’encourager les producteurs les plus compétitifs, dans les régions les mieux dotées, à produire pour les autres. Une accentuation de la division internationale du travail était encouragée, chaque région se spécialisant dans la production de ce pour quoi elle était la mieux équipée et l’échange international s’occupant de satisfaire les besoins ne pouvant être satisfaits par la production locale.

        Or ce modèle a échoué. Il a marginalisé une masse considérable de petits producteurs et il a augmenté la dépendance de nombreux pays dits « moins avancés ». On comprend aujourd’hui que l’augmentation du volume des importations de denrées alimentaires ne peut être un substitut à l’investissement dans la production locale et qu’il faut relocaliser les systèmes agroalimentaires, notamment en reliant les consommateurs des villes aux producteurs locaux.

        Une deuxième transformation concerne l’attention que l’on prête, enfin, aux questions de nutrition. Les politiques agricoles dont nous héritons datent des années 1960. Il s’agissait à l’époque de répondre à un défi quantitatif : il fallait produire plus, rapidement, afin que la production agricole augmente au même rythme que la population, dans un contexte où l’espérance de vie augmentait et où les taux de fertilité demeuraient élevés. Dans cette recherche des gains de productivité, l’impératif était de faire croître les volumes. On a misé sur les grandes céréales, blé, maïs, riz ou soja. Mais on a négligé, en même temps, la question des liens entre agriculture et santé publique. Ni la qualité des régimes alimentaires ni la diversité dans l’alimentation ne paraissaient mériter l’attention. Cinquante ans plus tard, nous payons le prix de cette myopie. Près d’un milliard de personnes souffrent encore de sous-alimentation, c’est-à-dire d’un apport calorique journalier insuffisant (les chiffres officiels, qui situaient cette sous-alimentation à 842 millions de personnes en 2013, sont une sous-estimation grossière). Plus de deux milliards de personnes souffrent de déficits en micronutriments essentiels – fer, zinc, iode ou vitamines. Et plus de 400 millions sont obèses et courent un risque accru de maladies cardiovasculaires ou de diabète. On comprend aujourd’hui l’urgence de relier les politiques agricoles aux impératifs d’une alimentation saine et nutritive.

        Une troisième transformation concerne les impacts sur l’environnement de nos manières de produire et de consommer. Dégradation des sols, perte de biodiversité, contribution massive des systèmes agricoles et alimentaires aux émissions de gaz à effet de serre responsables du changement climatique, utilisation non durable des réserves d’eau douce, pollution des sols et des eaux : l’impasse est complète. Les pratiques agroécologiques, dès lors, se diffusent de plus en plus. Mais la transition est trop lente. Et un tabou subsiste encore sur la question de la consommation responsable, c’est-à-dire de la contribution de nos habitudes alimentaires à notre empreinte écologique.

        Enfin, une dernière transformation s’opère. Elle réside dans le passage d’une économie alimentaire low cost, où l’objectif est d’écouler sur le marché des calories à bas prix afin qu’elles soient abordables même pour les familles les plus défavorisées, à la généralisation de filets de protection sociale. On a eu longtemps l’obsession de prix alimentaires bas et, dans beaucoup de régions, compte tenu du faible pouvoir d’achat des populations, cela demeure un impératif vital. Mais cette course aux prix bas rend non viables les plus petites exploitations agricoles. Elle conduit à l’exploitation des travailleurs agricoles même sur les plus grandes plantations. Et elle accroît la concentration dans les systèmes agroalimentaires, au détriment du développement rural et, dans les pays pauvres, de la réduction de la pauvreté dans les campagnes. L’alternative à des prix bas, c’est la construction de systèmes de sécurité sociale afin de protéger contre l’exclusion sociale. Les gouvernements y sont de plus en plus incités. Il n’y a pas d’autre solution durable.

        Voilà les chantiers que la crise des prix alimentaires a permis d’ouvrir. Voilà les questions qu’elle a permis, enfin, de poser. Et voilà comment l’on peut redonner vie à un système à bout de souffle. L’éradication de la faim et de la malnutrition, même là où ces fléaux sont répandus, n’est pas une utopie hors d’atteinte : elle est possible, pourvu que cet objectif soit accompagné d’une volonté politique forte exprimée au plus haut niveau, et qu’elle s’accompagne de mécanismes de gouvernance garantissant la participation de la société civile et une reddition des comptes des gouvernements.

      

      
      
        Pour le droit à l’alimentation, l’enjeu décisif de la participation citoyenne

        C’est pourquoi le titre de l’ouvrage de Bruno Parmentier mérite aussi un commentaire spécifique. Faim zéro, c’est naturellement une référence à la stratégie qu’a suivie le Brésil, à partir de 2003, sous l’impulsion du président Luiz Inácio Lula da Silva. Lorsqu’il a présenté à l’Institut de la citoyenneté, en octobre 2001, son projet d’une stratégie Fome Zero, Lula mettait l’accent sur la nécessité de l’améliorer en permanence, à travers la participation citoyenne à tous les niveaux. Sa proposition, écrivait-il alors, « veut lancer un processus continu de débats, d’améliorations et d’actions concrètes pour le pays afin de garantir le droit fondamental à une alimentation adéquate pour tous. Nous sommes pleinement conscients de ce que le projet Faim zéro est susceptible d’améliorations. [À cette fin,] une dimension essentielle est la mise sur pied de mécanismes permanents visant à impliquer la société civile dans son ensemble dans une large mobilisation pour garantir une alimentation saine à tous ». La participation de la société civile n’était vue ni comme un luxe ni comme une concession faite aux organisations non gouvernementales afin de gagner leur soutien : elle était conçue comme un ingrédient indispensable permettant de favoriser la compréhension des obstacles à surmonter, d’identifier les solutions et de s’obliger à respecter ses engagements.

        Voilà pourquoi le droit à l’alimentation contribue, de manière décisive, au succès des stratégies de sécurité alimentaire. Et voilà pourquoi l’expérience brésilienne importe et contient un message à portée universelle. Car la participation citoyenne que favorise cette approche peut constituer un atout décisif pour le succès des politiques visant à éradiquer la faim et la malnutrition. L’implication des organisations de la société civile et des organisations d’agriculteurs dans la conception et la mise en œuvre de ces politiques permet d’assurer que ces politiques ne seront pas détournées de leurs fins pour des motifs d’opportunisme politique – c’est-à-dire que les gouvernements, une fois qu’ils se seront fixé un cap, ne s’en détournent pas simplement parce que cela apparaît comme la solution la plus commode à un moment donné. Les stratégies nationales qui sont adoptées identifient généralement les mesures à prendre, en assignant les responsabilités entre les différents ministères et en imposant des délais. Cela renforce la responsabilité, et cela oblige à une reddition des comptes : un retard ou un défaut d’exécution pourra être imputé à des organes spécifiques, qui devront s’en justifier. En outre, la définition d’objectifs clairs et situés dans le temps favorise un suivi par des organes indépendants, y compris des tribunaux, des institutions nationales de défense des droits de l’homme ou des conseils de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ce suivi et cette évaluation des politiques de sécurité alimentaire assurent un retour d’information permanent et permettent donc de tirer des enseignements de l’expérience, de façon que les politiques soient constamment améliorées au regard des succès et des échecs de la mise en œuvre.

        L’adoption de stratégies nationales pluriannuelles comme celle que le Brésil a développée devrait ensuite permettre de garantir que des ressources seront disponibles pour la mise en œuvre des programmes de sécurité alimentaire. Cela place le financement de ces politiques à l’abri de changements de majorité politique et cela crée une sécurité favorable aux investissements privés qui contribuent à la sécurité alimentaire nationale. Ces stratégies favorisent aussi une approche qu’on pourrait dire pangouvernementale (une whole-of-government approach, comme on le dit en anglais), dans le cadre de laquelle les diverses politiques dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’emploi et de la protection sociale, de l’agriculture et du développement rural peuvent être coordonnées. Cette coordination facilite la mise en évidence des synergies entre les programmes qui relèvent de la responsabilité des différents départements, comme les programmes de distribution alimentaire à l’école, qui s’approvisionnent auprès des petits producteurs locaux ou des programmes « vivres contre travail », qui améliorent les infrastructures rurales. De même, dans un nombre de plus en plus important d’États, des conseils de la politique alimentaire sont établis au niveau local, soit à l’initiative des municipalités, soit à l’initiative des citoyens. Ces conseils multipartites ont un rôle clé à jouer pour démocratiser les systèmes alimentaires et identifier les synergies entre les différents secteurs d’intervention au niveau local : les stratégies nationales peuvent apporter une contribution à cet égard, en assurant que les initiatives au niveau local sont renforcées, et non compromises, par les diverses politiques sectorielles.

        Enfin, des stratégies pluriannuelles permettent de conjuguer les approches à court terme (qui accordent la priorité à l’accès à des denrées alimentaires aux victimes de la faim) et les préoccupations à long terme (visant à la suppression des causes structurelles de la faim), en établissant des passerelles entre les deux. Cela est particulièrement important là où, comme c’est souvent le cas dans les pays à faible revenu, des années de sous-investissement dans l’agriculture ont conduit à accroître la dépendance à l’égard des importations alimentaires et de l’aide alimentaire, conduisant à un cercle vicieux dans lequel les importations et l’aide découragent la production locale, ce qui accroît à son tour la dépendance et accentue la vulnérabilité dans un contexte de prix plus élevés et plus volatils sur les marchés internationaux. Les pays concernés doivent progressivement réinvestir dans la production locale et la protection sociale, mais le sevrage d’une forte dépendance à l’égard des importations et de l’aide alimentaire doit être géré dans le temps : une stratégie alimentaire pluriannuelle facilite la gestion d’une telle transition.

        Pour toutes ces raisons, l’amélioration de la reddition des comptes par la reconnaissance du droit à l’alimentation a un rôle clé dans l’accompagnement de la transition vers des systèmes alimentaires durables, notamment pour conduire à bien les quatre transformations que l’on tente d’opérer aujourd’hui. Une course de vitesse est engagée. Je suis reconnaissant à Bruno Parmentier de nous fournir les clés qui nous mettent en position de la gagner.

      

      

    
    

    Notes du préface

      
        1. Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation (2008-2014).

      

      

  





  
   Introduction

    La faim est politique, 
      son éradication aussi

    
      
        « Aujourd’hui, on n’a plus le droit ni d’avoir faim ni d’avoir froid. »

        COLUCHE.   

      

      
        « La faim est un crime organisé. »

        Jean ZIEGLER, ancien rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation1.   

      

    

    
      Sur notre belle planète bleue, au milieu des années 2010, près de 850 millions de Terriens se couchent tous les soirs avec une faim qui leur donne mal au ventre, en se demandant comment ils pourront se nourrir suffisamment le lendemain. Ils sont deux fois plus à manger suffisamment en quantité, mais tous les jours la même chose, manquant de protéines et de vitamines et compromettant gravement leur santé à cause de ces carences. Sans compter ceux qui consacrent l’essentiel de leurs revenus à se nourrir, et qui aimeraient pouvoir économiser sur ce poste de dépenses pour pouvoir se payer autre chose. Sur cette même belle planète bleue, vivent aussi 1,46 milliard de personnes en surpoids (dont 557 millions d’obèses), vivant parfois aux mêmes endroits que ceux où règne la pénurie. Rendons-nous à l’évidence : l’accès à l’alimentation n’a jamais été aussi injuste et déséquilibré. Et l’agriculture, que beaucoup considèrent désormais comme une activité « ringarde », sera un défi furieusement moderne au XXIe siècle.

      
        La faim est pour l’essentiel une construction humaine

        En ces années 2010, nous savons que 2 à 3 milliards d’habitants supplémentaires vont rejoindre les rangs de l’humanité d’ici les années 2050, quoi qu’il arrive. Rappelons qu’un jour normal sur Terre en 2011, on enregistrait 360 000 naissances et 160 000 décès, soit 200 000 habitants de plus, davantage que la population de villes comme Grenoble, Genève ou Liège. C’est ainsi que l’on n’a mis que douze ans (de 1999 à 2011) pour passer de 6 à 7 milliards. Une mobilisation mondiale pour permettre aux nouvelles bouches de manger semble constituer le B.A.-BA de la politique internationale, mais l’aveuglement de ceux qui dépensent, consomment et jettent sans compter ni réfléchir, en particulier de la nourriture, l’en empêche. Même si le G8 semble vouloir s’en préoccuper, si l’ONU et la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) s’efforcent de promouvoir le « droit à l’alimentation » et si quelques grands pays, comme le Brésil, le Mexique et l’Inde, commencent à afficher publiquement cette préoccupation.

        Il faut d’abord prendre la mesure de ce fléau mondial : au XXIe siècle, la faim tue encore, implacablement, des milliers de personnes chaque jour, à commencer par des enfants. En 2011, 6,9 millions d’entre eux sont morts avant l’âge de cinq ans. Les causes sont évidemment multiples, mais on estimait à 3,1 millions le nombre de ceux victimes de sous-nutrition – un chaque seconde – et certainement près de 1,3 million directement de malnutrition sévère, due en général à des carences graves de l’allaitement maternel2. Un enfant atteint de malnutrition a neuf fois plus de risques de mourir qu’un autre qui mange à sa faim. Et, quand elle ne tue pas, la faim les laisse handicapés à vie, incapables de subvenir efficacement à leurs besoins, affectant fortement le développement de régions entières du monde. En moyenne, la malnutrition fait perdre 13,5 points de quotient intellectuel par personne, puis 20 % de revenus tout au long de sa vie et, au total, 2 % à 3 % de produit intérieur brut à l’échelon mondial. Elle provoque insécurité, émigration sauvage, épidémies, guerres, piraterie, extrémismes de tous bords, terrorisme. C’est peu dire que l’humanité, toute l’humanité, la paye au prix fort…

        Or, si on voulait vraiment en finir avec ce fléau, à peine 10 milliards de dollars de dépenses annuelles suffiraient pour sauver ces vies, à condition qu’ils soient bien employés (les préconisations divergent fortement sur ce point). Et chaque dollar investi de la sorte pourrait en rapporter à terme au moins trente en activité économique supplémentaire, en réinsérant les exclus dans le circuit économique de production et consommation de richesses. Il paraît donc incompréhensible de ne pas désigner la faim pour ce qu’elle est – le fléau mondial le plus aigu – et de ne pas lui déclarer une guerre implacable et constante. Pour ce faire, il faut d’abord comprendre : qui sont exactement ceux qui sont mal nourris, où habitent-ils, quels métiers exercent-ils ? Comment en sont-ils arrivés là ? Quels sont les facteurs aggravants ? Où la population va-t-elle augmenter dans les décennies qui viennent ? Quelles sont les régions qui seront les plus touchées par les effets délétères du réchauffement de la planète ? Est-ce que la planète pourra supporter une nouvelle augmentation de la population ?

        Mais le propos essentiel de ce livre n’est pas là. La faim n’est ni une malédiction ni un accident. Elle est bel et bien pour l’essentiel une construction humaine : on peut mourir de faim dans un pays qui regorge de nourriture et qui en exporte à la terre entière. À l’inverse, on peut arriver à manger partout, même dans les zones surpeuplées ou semi-désertiques. En pratique, les victimes de la faim sont aussi quasiment toutes victimes de la cupidité ou de l’indifférence de certains de leurs contemporains. Même si des catastrophes naturelles – séismes, cyclones, raz-de-marée, éruptions volcaniques… – peuvent la faire resurgir, quand elle se prolonge, c’est parce qu’elle devient de nouveau le fruit d’une « planification » de facto de l’incurie. Ainsi, le tremblement de terre du 11 mars 2011 au Japon, de magnitude 9 sur l’échelle ouverte de Richter et suivi d’un dramatique tsunami, n’a pas provoqué de famine ; alors que celui du 12 janvier 2010 à Haïti, de magnitude 7 « seulement » et sans tsunami, contribue à affamer encore de nombreux Haïtiens des années après.

        La faim est d’abord politique. Elle a toujours été la conséquence de l’ignorance, de la guerre, de l’absence d’État, des conflits pour s’accaparer les ressources naturelles. Et, dorénavant, elle est également un sous-produit de la mondialisation et de l’absence de contrôle public des multinationales. « On » a bel et bien mené (sans le dire, par action ou par omission) des politiques sophistiquées de propagation de la faim. Autrefois, quand les fruits de l’agriculture restaient aléatoires et les transports lents et hasardeux, la faim était souvent le prix à payer pour faire face aux aléas climatiques. Désormais, alors que l’on a beaucoup progressé sur ces deux plans, elle est avant tout une manifestation de la misère et donc, en quelque sorte, une création humaine.

      

      
      
        La nécessité d’une approche globale

        C’est à la fois une mauvaise nouvelle et une bonne. Car ce que l’homme a fait, l’homme peut le défaire. Si la faim est d’abord politique, son éradication l’est aussi. C’est le but essentiel de ce livre que d’explorer les voies – si possible, toutes les voies – des politiques de suppression de la faim, leur pertinence, les acteurs qui les portent, et de proposer des pistes d’action pour les stimuler. On peut en finir avec la faim dans le monde, si on le veut vraiment.

        On tentera ainsi d’explorer les solutions possibles en se posant au moins cinq questions : quelles quantités de nourriture faudra-t-il produire ? Les technologies actuelles permettront-elles de le faire et, sinon, quels types de nouvelles techniques faudra-t-il inventer et mettre en place ? Comment s’organiser au mieux pour que chaque grande région du monde puisse produire suffisamment ? Comment faire avancer le droit à l’alimentation et donner accès à la nourriture à tous les Terriens, y compris les habitants des bidonvilles les plus sordides et des villages les plus isolés ? Comment faire pour qu’en première urgence, cesse cette hémorragie d’enfants qui meurent de ne pouvoir manger et lutter efficacement lors des catastrophes et contre les crises alimentaires, sans compromettre l’avenir ?

        Ce livre tente de présenter une vision la plus globale et complète possible de ces questions. J’ai souvent constaté en effet que les acteurs de terrain et intervenants dans le débat public se passionnent, logiquement, pour ce qu’ils font ou analysent. Et qu’ils en viennent souvent, de ce fait, à surévaluer l’un ou l’autre des aspects ponctuels d’un problème qui est d’abord global. Les ONG d’urgence, par exemple, tentent de sensibiliser l’opinion publique sur telle famine issue d’une guerre ou d’une catastrophe naturelle, tandis que celles dites « de développement » travaillent à des solutions de fond, mais souvent microlocales. Les gouvernements promeuvent d’abord les intérêts de leur pays, les entreprises ceux de leurs actionnaires et (parfois) de leurs salariés, les Nations unies tentent de composer avec des intérêts divergents. Et celles et ceux qui travaillent sur ces questions depuis des décennies peuvent manquer l’apparition de retournements majeurs, qui ne rentrent pas dans leurs façons anciennes de raisonner. Comme par exemple l’émergence du concept de « Faim zéro », grâce en particulier à l’action du président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva et des Nations unies.

        Depuis longtemps, on trouve en librairie beaucoup de livres de témoignages sur des actions admirables, ainsi que de dénonciations d’obscurantismes rétrogrades, de scientifiques irresponsables, de dictateurs cyniques ou de multinationales coupables. Dans ce livre, j’ai essayé de ne pas prendre parti et de rester au plus près des réalités, en tentant à chaque fois de présenter les enjeux réels et les chances de réussite des différentes solutions proposées. Il se veut une sorte d’introduction générale, pour servir de base de réflexion aux étudiants et aux membres d’ONG, mais aussi aux agriculteurs et plus généralement aux citoyens ou aux journalistes qui veulent se faire une idée plus complète sur cette question fondamentale du XXIe siècle – voire y participer efficacement –, la grande aventure de la « Faim zéro ».
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La faim, état des lieux



   « Les hommes et les femmes sont sacrifiés aux idoles du profit et de la consommation : c’est la “culture du rebut”. Si un ordinateur se casse, c’est une tragédie, mais la pauvreté, les nécessités, les drames de tant de personnes finissent par faire partie de la normalité. Si, une nuit d’hiver, une personne sans domicile fixe meurt de froid dans la rue, ce n’est pas une nouvelle. Si, dans tant de parties du monde, il y a des enfants qui n’ont rien à manger, ce n’est pas une nouvelle, cela semble normal. Il ne peut pas en être ainsi ! Et pourtant, ces choses entrent dans la normalité. En revanche, une baisse de “dix points” dans les Bourses de certaines villes représente une tragédie. […]

   « Cette “culture du rebut” tend à devenir une mentalité commune, qui contamine tout le monde. La vie humaine, la personne ne sont plus considérées comme une valeur primaire à respecter et à garder. […] Cette culture du rebut nous a rendus insensibles également aux gaspillages et aux déchets alimentaires, qui sont encore plus répréhensibles lorsque malheureusement, dans chaque partie du monde, de nombreuses personnes et familles souffrent de la faim et de la malnutrition. Jadis, nos grands-parents faisaient très attention à ne rien jeter de la nourriture qui restait. […] Rappelons-nous bien, cependant, que lorsque nous jetons de la nourriture, c’est comme si nous volions la nourriture à la table du pauvre, à celui qui a faim ! »

Pape François, audience générale du 5 juin 2013.   






« Maman, j’ai faim ! » Au Nord comme au Sud, tous les parents ont entendu cette antienne et ont constaté que pour élever un enfant, particulièrement un adolescent, il faut remplir fréquemment garde-manger ou réfrigérateur. Mais, de tout temps, certains parents ont été obligés de constater leur impuissance à répondre à cette demande légitime de leur progéniture. La faim est malheureusement vieille comme l’humanité et sa longue histoire a laissé des traces profondes dans toutes les cultures du monde. En Occident, on peut citer par exemple la prière lancinante des chrétiens, « Donne-nous aujourd’hui notre pain quotidien », les contes pour enfants comme celui, datant du XVIIe siècle, du Petit Poucet (dont les parents abandonnèrent leurs enfants dans la forêt faute de pouvoir les nourrir), comme nombre de fables de La Fontaine (par exemple celle de la cigale qui va crier famine chez la fourmi) et tant d’autres écrits plus récents d’écrivains fameux, d’Émile Zola à John Steinbeck.

De très nombreux travaux d’historiens ont documenté les épisodes tragiques de famines ou de disettes endémiques sur tous les continents, même si semble encore manquer une « histoire mondiale de la faim » suffisamment synthétique pour en donner une vision globale1 . Notre ambition n’est évidemment pas ici de pallier ce manque – c’est le travail des historiens –, mais, plus modestement, de rendre compte de l’ampleur actuelle du phénomène, toujours aussi prégnant, afin d’explorer les moyens d’y mettre fin. Bien sûr, nous n’évoquerons que les situations de « faims subies » et mortifères, et non les grèves de la faim et les privations volontaires et contrôlées de nourriture, comme la pratique du jeûne religieux, qui traverse toutes les spiritualités et cultures, ou celles dites de « jeûne thérapeutique », efficaces dans nombre de pathologies – c’est là un tout autre sujet2 .


Les effets de la faim

Quand on ne mange chroniquement pas assez, ou pas du tout, le corps se sert lui-même en consommant les sucres et la graisse qu’il a accumulés. Il les transforme en énergie par un mécanisme appelé catabolisme, de façon à garder actives les fonctions vitales (cerveau, cœur, respiration, système nerveux), tout en les ralentissant pour s’économiser. Cela provoque une sensation permanente de faim et un amaigrissement rapide (10 kg à 20 kg par mois). De plus, la diminution de la concentration de sucre dans le sang (hypoglycémie) provoque des vertiges, des troubles du comportement (colère, par exemple), une baisse de la concentration et de la capacité de raisonner, des troubles de la vue, de la parole et de la marche, voire une perte de connaissance. Rapidement, apparaît une sensation générale de faiblesse, de léthargie et de grande fatigue, asthénie qui provoque également stress, dépression et hypothermie, l’organisme n’arrivant plus à maintenir correctement la température corporelle.

Apparaissent également des carences en vitamines et micronutriments (fer, iode, calcium, potassium, sodium, phosphore, magnésium, etc.), qui vont conduire à des destructions de tissus pour libérer les nutriments manquants, ouvrant la porte à de nombreuses maladies : anémie, hypothyroïdie, hypothermie, béribéri, pellagre, scorbut, avec le cortège des diarrhées, vomissements et hémorragies qui les accompagne. À la fin, on meurt de différentes manières, mais c’est principalement la faim qui en est la cause première.

Les enfants sont particulièrement exposés, car leurs réserves énergétiques (graisses et muscles) et en micronutriments sont très limitées : un bébé, qui n’a presque que ses organes vitaux, doit être nourri toutes les trois heures, avec des quantités élevées par rapport à son poids. Dès qu’on déroge à ce besoin fondamental, des troubles apparaissent, souvent irréversibles, d’autant plus que les nouveau-nés n’ont pas encore acquis toutes leurs défenses immunitaires (voir encadré ci-après). Lorsque la perte des muscles abdominaux est telle qu’ils ne peuvent plus supporter le poids des viscères, on assiste à un gonflement du ventre aggravé par une accumulation de liquides dans l’abdomen (ascite). L’état des petits enfants maigres à gros ventre est décrit sous le nom de Kwashiorkor (terme qui veut dire « enfant rouge » en langue ashanti du Ghana) : ces enfants souffreteux et hébétés ont une peau mince, craquelée et sanguinolente, le développement de leur cerveau est compromis de façon irréversible, ainsi que leur croissance3 .

En cas de famine, une régulation naturelle fait que les fonctions sexuelles s’arrêtent chez les hommes (baisse de la production de spermatozoïdes) comme chez les femmes (aménorrhée). La nature étant bien faite, la reprise d’une alimentation normale permet le retour de ces fonctions et la procréation reprend naturellement.


Différents types de malnutrition chez l’enfant


Le retard de croissance (par exemple un enfant de quatre ans qui a une taille de trois ans) touchait encore quelque 165 millions d’enfants de moins de cinq ans dans le monde en 20124 . La moitié d’entre eux vivait en Asie, mais la plus forte prévalence se situait en Afrique de l’Est (50 % des enfants) et centrale (42 %). Trente-six pays rassemblaient à eux seuls 90 % des cas de ce fléau, qui empêche un bon développement du cerveau et compromet donc tout l’avenir de l’individu, de sa future famille et de sa communauté. Heureusement, ce chiffre décroît : il était de 253 millions en 1990.

Le sous-poids, ou insuffisance pondérale (par exemple un enfant de six mois qui pèse le poids moyen d’un enfant à la naissance, soit 3,5 kg), touchait 97 millions d’enfants la même année. La maigreur excessive ou émaciation ou marasme (par exemple un enfant de 85 cm qui pèse 8 kg au lieu des 12 attendus) touchait 52 millions d’enfants, dont 19 de façon aiguë conduisant au Kwashiorkor.

Comme l’Unicef et bien d’autres, l’association Action contre la faim distingue classiquement différents stades dans la malnutrition5 :

« – la malnutrition aiguë modérée, aussi connue sous le nom de dépérissement, est définie par un indicateur de masse corporelle (IMC : rapport entre la masse et le carré de la taille) inférieur de 3 à 2 (déviations moyennes) par rapport au standard international, ou par une circonférence du bras entre 11 cm et 12,5 cm ;

« – la malnutrition aiguë sévère est la forme la plus dangereuse de malnutrition ; laissée sans soin, elle peut entraîner la mort. Elle se manifeste de deux manières. Le dépérissement sévère est caractérisé par une importante perte en gras et en tissus musculaires ; les enfants gravement touchés ont l’air plus âgés et leurs corps sont extrêmement fins et squelettiques. L’œdème est présent sur les membres inférieurs et peut être reconnu lorsqu’une pression du pouce sur le dessus des deux pieds pendant trois secondes laisse une marque après relâchement. L’œdème peut s’étendre aux jambes et au visage, et l’enfant semble bouffi. Il est généralement irritable, faible et léthargique. D’autres signes d’œdème observés concernent les lésions sur la peau, un foie hypertrophié ou des cheveux très fins. En cas d’œdème, les muscles sont grandement affaiblis et l’enfant éprouve des crampes très douloureuses ainsi que des douleurs musculaires. Un enfant en état de malnutrition sévère souffrant d’œdème court un risque élevé de mourir et requiert un traitement immédiat.

« Les deux types de malnutrition aiguë compromettent les processus vitaux du corps. Même si un enfant est traité et que son état nutritionnel se rétablit, son développement physique et mental ainsi que sa santé générale pourront être affectés négativement à long terme. Les deux types de malnutrition (aiguë modérée et aiguë sévère) peuvent être accompagnées de carences en micronutriments telles qu’une carence en fer, une anémie nutritionnelle, une carence en iode et une carence en vitamine A. »









Une typologie des famines « modernes »

Dans son ouvrage Famines et politique, la géographe Sylvie Brunel a tenté en 2002 une typologie des famines modernes6 . Les famines « niées » permettent à des régimes totalitaires ou autoritaires d’éliminer impunément des groupes de populations jugées hostiles, sans prendre le risque de scandales et de sanctions internationales, journalistes et ONG étant soigneusement maintenus à l’écart. Tel fut semble-t-il le cas en 1996 à la frontière du Zaïre, quand le gouvernement rwandais de Paul Kagamé a engagé la revanche des Tutsis sur les Hutus (dont certains dirigeants extrémistes avaient organisé le génocide de 1994), provoquant une famine qui aurait fait entre 50 000 et 200 000 morts.

À l’inverse, les famines « exposées » servent au gouvernement local d’appât pour obtenir une assistance internationale : il ne s’agit pas d’affamer ses ennemis, mais de mettre en scène la faim de son propre peuple, pris en otage pour légitimer le pouvoir local. Parfois, on accélère la reconversion d’un mouvement de guérilla en gouvernement légitime, capable de contrôler l’accès à la nourriture et d’obtenir une reconnaissance internationale. Là, à l’inverse, on recherche la présence de journalistes et d’ONG pour organiser autant que faire se peut des réactions de l’opinion publique internationale en profitant de la tendance à l’« humanitarisation » de l’aide publique apparue depuis la fin de la guerre froide. Il ne s’agit pas tant d’assassiner une partie de son peuple que de privilégier ceux qui vous sont favorables. C’est ce qu’ont fait l’Irak de Saddam Hussein, la Corée du Nord pendant de nombreuses années ou l’Éthiopie après 1973.

Enfin, certains gouvernements orchestrent délibérément les pénuries afin d’obtenir des famines « créées » de toutes pièces et exposées largement dans un but de propagande. Ce fut par exemple le cas au Libéria (1990-1996), en Sierra Léone (depuis 1996) ou au Soudan (1983-2003) : dans ces pays où les précipitations sont abondantes, la densité de population faible et les terres riches et fertiles, rien ne prédisposait à la faim. Les combattants ont supprimé toute source de nourriture, l’emportant pour leur propre usage, puis ont convoqué les médias et les ONG, et enfin ont organisé le pillage de l’aide internationale.

Dans la période 2011-2013, selon les estimations de la FAO, environ 842 millions de personnes souffriraient de sous-alimentation (calculée sur la base des disponibilités énergétiques alimentaires) : 12,5 % de la population mondiale, soit un humain sur huit7 . Et quelque 2 milliards de personnes continuent à souffrir des séquelles de carences en micronutriments : elles mangent suffisamment en quantité, mais insuffisamment en qualité, leur nourriture n’étant pas assez diversifiée pour les maintenir en bonne santé.

La FAO parle de « sous-alimentation » quand l’apport alimentaire est en permanence insuffisant pour couvrir les besoins énergétiques alimentaires, c’est-à-dire la quantité d’énergie alimentaire nécessaire pour entretenir les fonctions vitales, être en bonne santé et avoir une activité normale (voir encadré ci-contre). On estime ainsi qu’un enfant doit absorber 1 600 kilocalories (kcal8 ) par jour et un adolescent 2 900. En moyenne, un individu devrait manger 2 500 kcal par jour ; au-dessus, on risque l’obésité, en-dessous de 1 200 kcal par jour, il s’agit véritablement de sous-alimentation.


Les facteurs qui influent sur la consommation d’énergie alimentaire


Le fait de pouvoir manger à sa faim dépend de nombreux facteurs, que de nombreuses études ont tenté d’objectiver pour prévoir à long terme l’évolution des besoins alimentaires de la population pays par pays, études synthétisées en 1999 dans un remarquable rapport de la FAO9 . Il faut d’abord prendre en compte la consommation d’énergie nécessaire pour simplement survivre : chauffer son corps ou le refroidir, digérer les aliments, respirer, faire fonctionner son cœur, maintenir le cerveau en état, etc. C’est le « métabolisme de base » (ou « dépense énergétique de repos », DER), qui représente pour la plupart des individus les deux tiers de l’énergie consommée quotidiennement, soit environ 1 800 kcal pour une femme et 2 100 kcal pour un homme. Ce à quoi il faut ajouter l’alimentation nécessaire à l’activité journalière, qui peut être très différente selon les individus : c’est le « niveau d’activité physique » (NAP). Au total, une femme sédentaire pourra ainsi se contenter de 2 000 kcal par jour, alors qu’un homme travailleur manuel ou sportif aura besoin de 3 500 kcal.

Par ailleurs, les personnes jeunes, au moins jusqu’à vingt-cinq ans, mangent davantage que les plus âgées. Les pays à forte croissance démographique voient donc augmenter notablement les besoins alimentaires de leurs habitants. De ce simple point de vue, l’Europe va encore diminuer légèrement les siens de 1995 à 2050, alors que l’Afrique devra les élever de façon très significative. De même, une génération qui grandit correctement gagne quelques centimètres en taille par rapport à celle de ses parents ; elle consomme davantage, car les grands mangent plus que les petits – et le phénomène se répète à la génération suivante. On estime que, de 1995 à 2050, cet effet d’accroissement de la taille augmentera de 1,4 % le besoin nutritionnel moyen du monde, avec une pointe de 2,8 % en Asie de l’Est, où la taille moyenne de la population était dans les années 1990 sensiblement inférieure à la moyenne mondiale. Les femmes enceintes, elles aussi, ont davantage de besoins : la diminution du taux de fécondité pourrait donc induire une baisse de 1 % de la consommation alimentaire mondiale lors du demi-siècle à venir.

Enfin, les personnes qui ont une activité physique importante consomment plus que les sédentaires : un travailleur de force a besoin de deux fois plus de nourriture qu’un employé de bureau (non sportif). De même, quand les ruraux migrent dans les zones urbaines – même en vue d’une activité qui ne serait pas totalement sédentaire –, ils diminuent sensiblement leurs dépenses physiques et donc leurs besoins alimentaires. Ce phénomène influera favorablement (– 3 % en moyenne) sur la demande nutritionnelle globale de l’humanité d’ici 2050. D’après les spécialistes de la FAO, la conjugaison de toutes ces évolutions impliquerait une augmentation moyenne de 2 % de la demande alimentaire mondiale de 1995 à 2050, mais très différemment selon les continents.





Selon l’Unicef, en 2011, la malnutrition a touché à l’échelle mondiale 26 % des enfants de moins cinq ans (dont les trois quarts vivaient en Afrique subsaharienne – 40 % de malnutris – et en Asie du Sud – 39 %). Certes, ce chiffre décroît – il était de 40 % en 199010 –, mais comment admettre que 162 millions d’enfants ont encore été retardés dans leur développement cette année-là et seront de ce fait incapables de réaliser tout leur potentiel ? Et que plus de 3 millions d’entre eux sont morts de sous-nutrition ? L’Unicef a observé qu’en 2011, dans huit pays (Inde, Bangladesh, Ghana, Sénégal, etc.), un enfant souffrant de malnutrition sévère risquait neuf fois plus de mourir de diarrhée et sept fois plus de pneumonie qu’un enfant bien nourri. Et que 80 % des enfants gravement malnutris du monde vivaient alors dans quinze pays, parmi les plus peuplés, comme l’indique le tableau suivant, qui donne également la liste des quinze pays (souvent moins peuplés) où la part de ces enfants était la plus élevée.


Des millions d’enfants de moins de cinq ans gravement malnutris en 2011
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Source : UNICEF, Améliorer la nutrition de l’enfant.

Un objectif impératif et réalisable pour le progrès mondial, op. cit.









Quel que soit le nombre de Terriens, 850 millions d’entre eux ont toujours faim

Dans l’histoire moderne, il semble qu’une fatalité fasse que, quelle que soit la taille de la population mondiale, on compte toujours entre 800 et 900 millions de gens qui ont faim. En 1900, la moitié des 1,8 milliard de Terriens souffrait de malnutrition – de façon certes schématique, on peut dire qu’on mangeait alors à sa faim chez les colonisateurs et qu’on avait faim chez les colonisés. En 1950, malgré les tragiques ponctions des deux guerres mondiales, la population mondiale avait gonflé de 1 milliard de personnes et on comptait toujours 800 millions d’affamés. C’est alors que la « fabrique d’humains » a tourné à fond, puisqu’elle a ajouté 3,5 milliards de personnes en cinquante ans, conduisant en l’an 2000 à 6,3 milliards d’habitants, dont 820 millions mal nourris. On comptait donc à peu près autant de personnes qui avaient faim sur Terre en 1900, 1950 et 2000.

En première approche, cette « loi » assez étrange peut être envisagée d’une manière encourageante : l’humanité a réussi à mieux nourrir ses membres car, depuis le début du XXe siècle, les mêmes champs ont permis de nourrir 5 milliards de personnes de plus. Tel est, en substance, le credo des organisations internationales, qui soulignent que le pourcentage d’affamés est passé de près de 50 % de la population mondiale en 1900 à 30 % dans les années 1950 et à 12,5 % au début des années 2010. La perception des organisations humanitaires est différente : pourquoi n’arrive-t-on pas à éradiquer la faim une bonne fois pour toutes ? Puisqu’on a accompli de telles prouesses dans l’alimentation mondiale depuis le début du XXe siècle, comment se fait-il qu’on ne puisse pas atteindre ce but ultime ? Les 842 millions d’affamés de 2013 constituent une tache inacceptable sur notre monde et si on le voulait vraiment, avec les moyens dont nous disposons actuellement, il n’y aurait plus d’affamés sur cette planète.

À l’approche de l’an 2000, les Nations unies ont institué les « Objectifs du millénaire pour le développement11 ». Il s’agissait, entre autres, non pas d’éradiquer la faim, mais de la diviser par deux. Dans l’euphorie du passage à un nouveau millénaire, les États membres se sont donc engagés à passer de 800 à 400 millions d’affamés d’ici 2015. Un objectif qui semblait raisonnable et à portée de main. Mais vraiment raté ! Le plus probable est en effet qu’en 2015, on comptera autant d’affamés qu’avant l’adoption des Objectifs du millénaire, voire plus. Vu l’échec, que faut-il envisager pour 2050 ? Se contenter d’une modeste progression en pourcentage ? Admettre que cela ne serait déjà pas si mal s’il n’y avait « que 850 millions » d’affamés, dans un monde de 9,7 milliards d’humains, donc « seulement » 9 % ? Nous verrons qu’il est parfaitement réaliste d’arriver à bien mieux que ça. Mais n’oublions pas que le pire pourrait aussi arriver : 1,5 ou 2 milliards d’affamés sur Terre en 2050, avec de ce fait de nombreuses régions en situation de guerre chronique…





Qui sont les victimes de la faim ?

En France, on associe généralement la faim à la ville. Parce que, la dernière fois que l’Hexagone a connu de graves pénuries, pendant et après la Seconde Guerre mondiale, c’était en ville – à la campagne, on se débrouillait pour manger quand même : à Neuilly ou Nancy, on avait droit aux rutabagas, tandis qu’à Saint-Jean-d’Angély ou Bourbon-Lancy, il restait de bonnes omelettes. Mais aussi parce que la télévision déverse depuis des années des images d’émeutes de la faim dans les grandes villes du tiers monde. Ce n’est pourtant pas du tout ce qui se passe au niveau mondial : les trois quarts des affamés habitent à la campagne et exercent paradoxalement le métier de producteur de nourriture. La faim est d’abord un cancer silencieux des villages du Sud12 .

C’est ce qu’expliquait en 2010, de façon très pédagogique, Olivier De Schutter, le rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation du Conseil des droits de l’homme de l’ONU (de 2008 à 2014), dans un texte13 où il distinguait les « différentes catégories de victimes » et qui mérite d’être longuement cité : « Il y a d’abord un très grand nombre de personnes qui sont des petits paysans, dans les pays en développement. Au total, près de 3 milliards de personnes, plus de 500 millions de ménages, dépendent dans ces pays de la petite agriculture familiale. Ces familles cultivent une surface très modeste de terre, un ou deux hectares le plus souvent, une surface insuffisante pour leur permettre de vivre décemment de l’agriculture. Ces familles sont victimes d’un système qui n’a jamais parié sur elles. Ce qu’elles peuvent conserver des récoltes pour leur propre consommation leur permet généralement de tenir quelques mois : ne disposant pas de moyens de stockage et de conservation adéquats, elles écoulent ce qu’elles ne consomment pas lors des récoltes, au moment où les prix sont les plus bas. Six ou huit mois plus tard, pendant la période creuse qui va de mars à août ou septembre, elles devront racheter la nourriture dont elles ont besoin pour se nourrir, à des prix parfois deux ou trois fois plus élevés que ceux auxquels la récolte a été cédée.

« Ces familles vivent sur le fil. La disette les guette lorsqu’elles n’ont pas de revenus suffisants pour leur permettre d’acheter les aliments qu’elles n’ont pu stocker ou produire pour elles-mêmes.
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Pays Nombre Pays Part des enfants
(millions) malnutris
Inde 62 Timor S8 %
Nigéria 11 Burundi S8 %
Pakistan 10 Niger 51%
Chine 8 Madagascar 50 %
Indonésie 7 Inde 48 %
Bangladesh 6 Guatémala 48 %
Ethiopie 5 Malawi 47 %
RD Congo 5 Zambie 45 %
Philippines 4 Ethiopie 44 %
Tanzanie 3 Sierra Léone 44 %
Egypte 3 Rwanda 44 %
Kénya 3 Pakistan 44 %
Ouganda 2 RD Congo 43 %
Soudan 2 Mozambique 43 %
Madagascar 2 Tanzanie 42 %
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